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Cheznosvoisins
De l’art éphémère à 4 000 m d’altitude
L’artiste Christian Burger, né en 1969 à Munster, vient
d’installer sa dernière œuvre à plus de 4.000 m d’altitude, sur
la barre des Écrins, dans les HautesAlpes. Il s’agit d’une
silhouette humaine ailée faite d’anneaux en acier inoxydable
symbolisant la première ascension de ce sommet par l’Anglais
Edward Whymper il y a 150 ans. La sculpture éphémère de
vingt kilos a été acheminée à dos d’homme.

Un atlas pour les mammifères d’Alsace
L’atlas de répartition des mammifères d’Alsace vient de sortir.
Cet ouvrage de référence recense 76 espèces connues. Il a été
coordonné par l’Odonat, l’office des données naturalistes
d’Alsace. Il est disponible auprès du GEPMA, 8, rue Adèle
Riton à Strasbourg au prix de 38 euros.
Contact : 03.88.22.53.51 ou contact@gepma.org.

Carnet de guerre à Cernay
Le musée de la Porte de Thann à Cernay propose, cet été, une
exposition consacrée au début de la Grande Guerre à partir
des carnets de Louise Gigandet. Cette bourgeoise de Cernay
avait tenu un journal du 7 août au 25 décembre 1914, en
français. Elle y évoque les fameux « pantalons rouges » et les
premiers combats aériens. Ouvert jusqu’au 30 septembre les
jeudis, vendredis, samedis et dimanches de 14 h à 18 h.
Entrée : 2 euros (3 euros pour les visites guidées). Contact :
03.89.75.88.80.

Parcours numérique à la cité de l’automobile
La fondation Culturespaces a mis en place, dans le cadre de
son programme « Tous au musée », un parcours numérique
ludique et pédagogique à la cité de l’automobile de Mulhouse
pour les enfants et les familles éloignés de l’offre culturelle.
Le projet, baptisé « En route petite troupe », est financé par la
fondation PSA Peugeot Citroën.

Vulcain sur haute tension
Le cheval Vulcain est employé par les agents d’ERDF à
Lapoutroie pour effectuer des travaux sur une ligne à haute
tension. Ce jeune mâle de 5 ans s’avère très utile compte tenu
de la physionomie du terrain montagnard. Aucune machine ne
pourrait accomplir sa tâche à sa place.

Faurecia : l’emploimenacé
Lecomitécentral
d’entreprise
deFaureciaSystems
d’échappement
seréunirajeudi.
Lessyndicatscraignent
pourl’emploi
danslenordDoubs

La CGT a annoncé
hier, lors d’une confé
rence de presse orga
nisée à Beaulieu
Mandeure qu’elle

assisterait à la réunion du co
mité central d’entreprise
p r o g r a m m é e c e j e u d i
17 juillet. Où il sera question
d’un plan de relance indus
triel et, faute d’accord sur le
sujet, d’une centaine d’em
plois menacés.

À l’ordre du jour de cette
réunion a été rajouté un point
d’étape sur les négociations
en cours concernant le plan
de relance industriel (PRI) de
Faurecia Systems d’échappe
ment (FSE). Un PRI sur le
quel la direction de FSE ne
souhaite pas communiquer à
l’extérieur du groupe.

«Unchantage
inacceptable »
pour laCGT

Un projet que rejette la
CGT qui a refusé de siéger
lors des deux premières réu
nions de négociations les 3 et
7 juillet dernier. Le syndicat a
été rejoint par la CFDT la
quelle fait valoir que ces dis
cussions devaient se dérouler
en présence de l’ensemble
des organisations syndicales
de FSE. Or seule la CFECGC
demeure à la table des négo
ciations.

C’est bien là que le bât bles
se. Pour que ce projet d’ac
cord, qui doit entraîner
12 millions d’euros d’écono
mie dans les trois années à
venir, ait une chance d’abou
tir, il faudra nécessairement
les signatures de deux des

trois organisations syndica
les présentes chez FSE.

Les dernières propositions
faites par la direction de FSE
(notre édition du 11 juillet)
seront rappelées lors de la
réunion de ce comité central
d’entreprise ordinaire.

À en juger à la réaction de la
CGT, il n’y a rien de neuf sous
le soleil. La CGT se refuse de
« cautionner un simulacre de
négociations assorti d’un
chantage à l’emploi. C’est
inacceptable, car le rapport
d’expertise du cabinet Diago
ris prouve que les sites de
production touchés par ce
PRI sont bénéficiaires. Ils ne
perdent pas d’argent ».

Le syndicat reste campé sur
sa position. « La direction de

FSE affirme que, faute d’ac
cord sur ce plan de compétiti
vité, il y aurait perte d’une
centaine d’emplois notam
ment sur les sites de Beau
lieuMandeure dans le Pays
de Montbéliard et de Messei
(Orne). La réalité est qu’une
centaine de départs à la re
traite sont d’ores et déjà pré
vus sur les sites concernés
dans les trois ans à venir ».
Serontils compensés par des
recrutements ? La CGT ne le
croit pas sérieusement si ce
n’est par de l’intérim, autre
ment dit « du travail précai
re ».

Les responsables de la CGT
rappellent au demeurant
qu’« une organisation syndi
cale n’a pas vocation à brader

les acquis sociaux et de cau
tionner un recul significatif.
Parmi les pistes évoquées par
la direction, sont envisagés
une réduction des jours de
RTT, une réduction des jours
de congés ancienneté et par
ailleurs une réduction de la
prime de rentrée, voire un gel
des salaires jusqu’en 2016
afin de réaliser 3,5 millions
d’économie sur le dos des sa
lariés. C’est d’autant moins
acceptable que FSE a touché
pour les établissements con
cernés par le PRI 1 million
d’euros au titre du crédit
d’impôt pour la compétitivité
et l’emploi (CICE) ».

La CGT entend rester sur le
terrain « des conditions de
travail de plus en plus diffici

les. Depuis 2011, le site de
BeaulieuMandeure est pas
sé de 480 à 380 salariés. Les
difficultés sont accrues par le
fait qu’une centaine de per
sonnes souffre de maladies
professionnelles et que l’ab
sentéisme est de 2 à 3 points
supérieur à ce qu’il est dans
d’autres sites. La moyenne
d’âge est de 47 à 48 ans à
BeaulieuMandeure. Il résul
te de cette situation que les
salariés, toutes catégories
confondues, refusent une re
mise en cause de leurs acquis
dans l’entreprise ».

Sollicitée, la CFDT précise
qu’elle participera au comité
central de jeudi pour « pourri
relayer le message des sala
riés qui disent non à ce PRI ».
JacquesBALTHAZARD

K Le plan de relance industriel (PRI) suscite encore bien des débats chez Faurecia Systems d’échappement à BeaulieuMandeure, Seloncourt
et Bavans. Photo d’archives.

Politique YvesAckermann, président socialiste du Syndicatmixte de l’Aire urbaine, s’interroge sur la pertinence
d’unprojet de pôlemétropolitain avecMulhouse, défendupar l’UMP

D’abord construirenotrepôle
À LA SUITE DE LA POSI
TION exprimée par les cinq
élus UMP qui président aux
destinées des aggloméra
tions belfortaine, montbé
liardaise et mulhousienne
(notre précédente édition),
Yves Ackermann, président
socialiste du Territoire de
Belfort et du syndicat mixte
de l’Aire urbaine, réagit.

 Que pensezvous d’un pro
jet de pôlemétropolitain unis
sant Belfort, Montbéliard et
Mulhouse ?

 L’idée est séduisante à
première vue, mais il faut
d’abord poser les probléma
tiques d’une telle proposi
tion et ouvrir le débat au sein
du Smau où l’ensemble des
collectivités sont représen
tées : villes, intercommuna
lités et départements. Il faut
notamment se poser la
question du projet politi
que : Souhaiteton simple
ment organiser une instance
de discussion avec Mulhou
se ou avancer dans l’intégra
tion de l’Aire urbaine ?

 Quelle est donc la priorité
pour peser dans le cadre de la
réforme territoriale en discus
sion à l’assemblée ?

 En tant que président du
Smau, la première des prio
rités pour moi est de renfor
cer l’Aire urbaine, afin de
peser dans les futures gran
des régions en cours de
constitution. Sinon, le risque
serait d’être marginalisé et
de devenir un satellite de la
capitale régionale, qu’elle
soit demain à Besançon, Di
jon ou Strasbourg.

 Craignezvous un risque
d’éclatement ?

 Oui, car le pire serait
d’être éclaté entre deux ré
gions si un droit d’option
était possible seulement
pour les départements, donc
pour le Territoire de Belfort.

C’est pour cette raison que je
défends d’abord la constitu
tion d’un pôle métropolitain
à l’échelle de l’Aire urbaine.
Le dossier est prêt techni
quement. C’est l’étape es
sentielle pour avancer dans
la coopération entre toutes
les collectivités de notre
bassin de vie. Et c’est pour ce
mandat que j’ai été élu à
l’unanimité président du
syndicat mixte de l’Aire ur
baine le 19 juin. Par ailleurs,
le récent sondage du conseil
général montre que 67 % de
la population du Territoire y
est favorable.

 Quel est l’avenir du Terri
toire de Belfort dans le cadre
d’unpôlemétropolitain ?

 Je poserais la question
également pour les inter
communalités. Il est légitime
que trois agglomérations
d’un même bord politique
échangent leurs points de
vue. Mais il serait inaccepta
ble qu’un tel pôle se fasse au
détriment des coopérations
qui ont toujours existé avec
les départements et qui res
tent possibles entre pôles
métropolitains et intercom
munalités. Les communau
tés de communes, notam
m e n t c e l l e s d u s u d 
Te r r i t o i r e e t d u p a y s
d’Héricourt seraient donc
exclues d’une telle structu
re ?

 Comment vont se répartir
les fonds venus de l’extérieur ?

 Les crédits du contrat de
projet EtatRégion à venir
ainsi que les fonds euro
péens Feder sont condition
nés à la mise en place d’un
pôle métropolitain de l’Aire
urbaine tel qu’il est prévu
depuis deux ans.

 Et qui demeure votre objec
tifmajeur ?

 Absolument, et j’en réaf
firme l’importance. Cet es

pace commun est notre bas
sin de vue naturel. C’est
aussi le second pôle indus
triel français et il doit être
reconnu à sa juste valeur
afin de peser dans la compé
tition territoriale européen
ne et internationale. L’Aire
urbaine est désormais iden
tifiée sur les cartes de la Da
tar, la délégation interminis
térielle à l’aménagement du
territoire et à l’attractivité
régionale. On le doit au pro
jet de pôle métropolitain, car
ce n’était pas le cas avant.

Restequandmêmeque l’at
tractivitédeMulhouseestplus
forte que celle de Besançon ?

 Le pôle métropolitain de
l’Aire urbaine n’est pas en
opposition avec une concer
tation élargie avec Mulhou
se et même avec Bâle, qui
regroupent 1,3 million d’ha
bitants. Les synergies sont
nombreuses dans les domai
nes de l’économie, de la re
cherche, de l’enseignement
supérieur ou de la culture.

F.Z.

K Yves Ackermann : « Je défends d’abord la constitution d’un pôle métropolitain à l’échelle de l’Aire
urbaine ». Photo ERLE PAYS

« Ceci est prématuré et contribue
à alimenter la confusion »

E Fernand Burkhalter est maire PS d’Héricourt, président de
la communauté de communes du Pays d’Héricourt et 2e vice
président du syndicat mixte de l’Aire urbaine (Smau).
Que vous inspire la démarche initiée par l’UMP ?
J’observe tout d’abord que je n’ai pas été associé. Maintenant,
reste à savoir ce que cette idée recouvre précisément. Je
remarque que les cinq thèmes de travail du pôle métropoli
tain de l’Aire urbaine (économie, culture, universitaire, trans
port, santé) sont repris dans cette initiative qui n’est, en soi,
pas une nouveauté dans la mesure où la question de la coopé
ration avec Mulhouse a déjà été abordée. Il y a, à ce niveau,
matière à réflexion. En terme de contacts, c’est une bonne
chose et si l’on m’y associe, j’en serai.
Estce à dire que parler d’un pôle métropolitain avec
Mulhouse vous paraît excessif ?
C’est en effet prématuré, car il convient avant toute chose de
construire le pôle métropolitain de l’Aire urbaine sur lequel je
ne sens pas de rupture. Par ailleurs, à mon sens, c’est un débat
qui doit être pris en charge par le Smau.
Quant à la forme de cette prise de position à droite ?
Elle contribue à alimenter une certaine confusion. On mélange
métropoles et découpage territorial autour de la question de
la fusion des régions. Il n’est pas question de rattacher l’Aire
urbaine à l’Alsace, seuls les Départements sont compétentes
en la matière. Or, à ce que je sais, ni la HauteSaône, ni le
Doubs n’envisagent de quitter la Bourgogne/FrancheComté
au profit de l’AlsaceLorraine. J’y perçois les ferments de la
division entre trois entités, Pays de Montbéliard, Territoire de
Belfort et Pays d’Héricourt, dont les intérêts doivent conver
ger. Recueilli par Sébastien MICHAUX

UTBM Avant le conseil d’administration

Le comité technique
contre la «Comue»
VENDREDI 18 JUILLET de
vrait être un jour détermi
nant pour l’Université de
technologie de Belfort
Montbéliard.

Une nouvelle page dans
son histoire : comme les six
autres établissements par
tenaires de la future Com
munauté d’universités et
d’établissements Bourgogne
FrancheComté (Comue
UBFC), le conseil d’admi
nistration de l’UTBM va vo
ter, ou pas, les statuts de la
nouvelle entité qui rappro
che toutes les universités
bourguignonnes et franc
comtoises.

Dans un entretien accordé
le 10 juillet, Jacques Bahi,
actuel président de l’Uni
versité de FrancheComté,
avait réexpliqué pourquoi il
avait appelé de ses vœux
une Communauté d’univer
sités et d’établissements
plutôt qu’une fusion, qui ex
cluait l’UTBM, ou une asso
ciation.

Motion lors d’uneAG
des personnels

Les discussions devraient
sans doute être vives ce ven
dredi à l’UTBM, d’autant
que le 10 juillet, réunis au
sein du comité technique,
consulté sur le sujet, les élus
CFDT, FO, FSU et Unsa ont
voté à l’unanimité contre le
projet des statuts de la futu
re Comue et ont présenté
une motion dans ce sens.
Mais c’est le conseil d’admi
nistration qui a, sur le sujet,
le dernier mot.

Une assemblée générale

des personnels a eu lieu la
veille, le 9 juillet, et a été à
l’origine de la motion. Les
personnels y « regrettent
l’urgence du processus qui a
mené aux statuts actuels et
souhaitent disposer de plus
de temps pour évaluer
d’autres possibilités de re
groupement ».

Notamment un : le rappro
chement avec l’université de
Strasbourg qui pourrait col
ler davantage au redécoupa
ge territorial insufflé par le
président de la République.

Autre inquiétude expri
mée : que l’UTBM ne puisse
plus peser, en terme de voix,
donc de pouvoir de décision,
au conseil d’administration
de la future UBFC.

Depuis que le projet de
statuts de la future Comue
est connu, projet que l’Uni
versité de FrancheComté,
notamment, a voté à une
écrasante majorité (26 pour,
un contre) jeudi dernier, les
débats sont soutenus à
l’UTBM entre les différents
représentants des person
nels que sont les ensei
gnants, les chercheurs et les
administratifs (Biatss).

C’est donc un défi de taille
pour le nouveau président
du conseil d’administration,
Sylvain Allano, directeur
scientifique et technologies
futures chez PSA. Mais ce
professeur des universités,
Normalien, connaît bien la
maison, pour avoir réguliè
rement travaillé avec les la
boratoires de l’UTBM sur
des projets innovants.

KarineFRELIN

Belfort : une fois à la caisse,
il se sert dedans

LE JEUNE BELFORTAIN de
20 ans est entré comme un
client lambda dans le maga
sin Gifi de Danjoutin, à l’en
trée de Belfort, hier à 11 h 30.

Il s’est promené dans les
rayons, a choisi un article et a
attendu, comme tout le mon
de, à la caisse. Une fois que
celleci a été ouverte, il y a
plongé la main à l’insu de
l’hôtesse et extrait autant de

billets que possible, soit
130 euros, avant de prendre
la fuite.

L’individu a été rapidement
interpellé par les policiers de
Belfort, reconnu par les em
ployés du magasin et placé en
garde à vue.

Il fera l’objet d’une convo
cation ultérieure devant le
tribunal correctionnel de
Belfort.

Belfort :unscooter,uncabanon
etdeuxvoituresenfeu

LA TEMPÉRATURE de ces
derniers jours, pas vraiment
surchauffée, n’y est pour rien :
un scooter a pris feu lundi soir
à 20 h 10, rue Parant, dans le
quartier des Glacis à Belfort,
un incendie éteint par les
pompiersdeBelfortNord,qui
étaientrappeléspeuavantmi
nuit aux abords du stade Ser
zian pour éteindre un incen

die dans un cabanon des
jardins ouvriers.

Deux voitures ont égale
ment pris feu dans le quartier
des Résidences, toujours à
Belfort, à 4 h 45 dans la nuit de
lundi à mardi, rue de Luxem
bourg, nécessitant l’interven
tion des pompiers de Belfort
Sud, puis à 5 h 10 rue de
Rome, incendie éteint par les
pompiers de BelfortNord.


